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Le 16 février, les salariés d’Alpina, à Chambéry, étaient en

grève pour les salaires, l’emploi et les conditions de travail.

Leurs légitimes revendications recoupaient celles portées

partout en France par de nombreux mouvements sociaux.

Le journal L’Humanité a pu titrer : «le retour des grèves pour
les salaires».

Le site Alpina de Chambéry emploie 145 salariés. L’usine

produit des pâtes, du couscous et des crozets (production
particulièrement porteuse dans le département). Mais, en

abandonnant les marchés jugés insuffisamment «rentables»,

la direction d’Alpina réduit la voilure et en profite pour res-

tructurer son usine. Les embauches sont stoppées, les

intérimaires sont remerciés et les équipes sont cassées, les

salariés étant répartis autrement sur le site. Les conséquences

salariales sont immédiates : 100 euros mensuels de moins

pour les employés du conditionnement, et une prime suppri-

mée en fabrication (correspondant à 70 euros par mois).

Naturellement le tout est accompagné d’une forte dégra-

dation des conditions de travail.

En France, en Europe, le patronat utilise ainsi sa propre crise

pour faire passer en force des restructurations et une casse

sans précédent des acquis sociaux. Il fait payer aux salariés

les conséquences de ses propres choix. Il en espère un

regain de profits (et il l’obtient !), et une mise au pas du salariat

(mais les résistances se multiplient).

Ainsi les entreprises du CAC 40 accumulent des profits

démentiels grâce à la violente cure d’austérité imposée aux

travailleurs. Seule l’importance des mobilisations sociales limite

les dégâts, imposant parfois de nets reculs au patronat. Chez

Vinci, cinq grands chantiers ont fait grève, aux Aéroports de Paris

quatre syndicats ont déposé un préavis, les routiers ont dénoncé

la «smicardisation» de leur profession, chez Renault, Thales ou

Michelin, la revendication salariale est à l’ordre du jour. La CGT

appelle d’ailleurs à une journée nationale d’action dès le mois

de mars.

Notons, en passant, l’assourdissant silence du Front national

sur la question des salaires. Pire, lorsque par hasard il en parle

(comme l’a fait son secrétaire général Steeve Briois), c’est pour

accuser «Bruxelles et l’immigration massive» d’être respon-

sables de la baisse du pouvoir d’achat ! Comme l’écrit Sébastien

Crépel dans L’Humanité : «La responsabilité du Medef, tout
comme la revendication d’une revalorisation du Smic et d’une
hausse globale des salaires sont ainsi escamotées».

Dans notre département, les candidats du Front de gauche aux

élections départementales parleront de la nécessité d’aug-

menter les salaires. Ils affirmeront leur solidarité avec les tra-

vailleurs en lutte pour de meilleurs salaires. Mais ils montreront,

de plus, que le gouvernement et la grande majorité des conseil-

lers généraux savoyards sortants ont une responsabilité dans la

stagnation salariale en bloquant le salaire des employés du

département. De ce point de vue, les élections départementales

seront un moment concret de la lutte contre l’austérité.

Grève à Alpina

Allos sports

Rugby :  Commençons par les séries régionales. Aix les

Bains semble bien placé pour disputer, cette année encore, les

demi-finales du championnat des Alpes Honneur. Les riverains

du Lac visent toujours la montée en Fédérale 3. En promotion

d’Honneur, La Motte-Servolex, actuellement 3e peut prétendre

à l’accession en Honneur, tandis que La Ravoire peut se

maintenir à ce niveau. Enfin, Saint-Jean de Maurienne paraît

en mesure de jouer un rôle intéressant en 3e série.

Chez les nationaux de Fédérale 1, pour le SOChambéry, qui

vient de couler La Seyne (16 à 0), la qualification est presque

acquise et l’une des deux premières places peut être obtenue

car il reste 3 rencontres à domicile pour un seul déplacement.

Mais attention à l’excès de confiance ! Quant à Montmélian, le

but est de s’assurer une place en milieu de tableau pour éviter

les inquiétudes des saisons précédentes. En F3, le

SOUAlbertville se retrouve avec 3 matchs de retard. Le

manque de compétition pourrait le perturber.

Football : Le derby Aix SOChambéry se fait attendre. En

attendant, les positions et les supporters sont gelés.

Handball : Reçus cinq sur cinq ! 5 étoiles pour 5 joueurs ayant

porté les couleurs chambériennes : Narcisse, Nyokas,

Dumoulin, Barachet et Joli (17 pénalties sur 18 tirs). Ainsi, le

Handball français, invaincu lors du Mondial disputé au Qatar,

conforte son palmarès, le plus riche des sports d’équipe et de

loin ! Un magnifique carnet de balles !

Biathlon :  A la grande satisfaction de ses grands-parents Ginette

et Gérard, Coline Varcin poursuit son ascension. En Estonie,

elle a été «estonnante» car elle est devenue championne

d’Europe. Et elle a même, ensuite, brillé en Coupe du Monde

avec une belle 8e place à Novo Mesto. Son coéquipier de La

Féclaz, Baptiste Jouty, fils de nos amis Pierre et Marion, vient

également de s’illustrer en remportant la mass-start des

Contamines.  Bravo à ces jeunes espoirs qui sont la fierté

de la Savoie dans une discipline où la concurrence est

relevée

Ski alpin : Pluie d’étoiles sur la vallée des Belleville. Lors du

Super G des championnats du Monde : Théaux file, gâté et

bronzé (3è). C’est un Meilleur de plus dans la vallée, une étoile

de plus après les trois étoiles du restaurant La Bouitte.

Et après quelques jours de disette, le ski français retrouve sa

voie et bronze à nouveau avec Alexis Pinturault, 3e en slalom

géant.

G Simon

Coline varcin

Pourquoi Charlie ?

L’attentat récent de Copenhague est un des nombreux rappels

de la tragédie du 7 janvier 2015 et sans doute pas le dernier. Un

formidable élan populaire a honoré, une fois n’est pas coutume,

les valeurs fondamentales de la République. Partout sur le

territoire, des manifestations, des spectacles ont rassemblé,

comme à Albertville le 2 février au Dôme Théâtre, des gens de

toutes confessions et de toutes idéologies dont on pourrait dire

que la cohésion a trouvé son ciment dans l’émotion. Une émotion

réelle à propos de laquelle tout commentaire ironique ou ten-

dancieux serait déplacé.

L’émotion consommée, les avis vont bon train. Il n’est que de

lire le courrier des lecteurs du Dauphiné libéré depuis un mois,

et même les participants à la sortie de la manifestation au Dôme,

pour mesurer comment on peut être enclin à ne pas dissocier

le lien direct entre «attentat conséquence de caricatures» et les

raisons profondes, historiques, et récurrentes qui font de notre

admirable monde occidental l’objet de la haine et du ressenti-

ment des pays d’Afrique et du Moyen-Orient. Mais ces raisons,

personne ne les évoque et l’on entend de manière très élargie

et dans un sens très réducteur : c’est à cause des «excès» des

caricatures qu’il y a des attentats.

Alors, parlons-en, de ces raisons, et parlons-en autour de nous.

Tous les pays d’Afrique et du Moyen-Orient ont eu leurs frontières

tracées par les colonisateurs français, anglais, belges, né-

erlandais, portugais, espagnol, allemand, et leurs territoires

distribués en fonction des appétits de l’Occident, «champion

de la liberté et des droits de l’homme». Exploitation, paupérisa-

tion, guerres, génocides, et j’en passe.

Les scories de la colonisation sous forme de néo-colonisation

ont laissé le monde occidental tragiquement indifférent à l’éli-

mination progressive de la Palestine de la carte du monde, aux

bombardements quotidiens de l’Iraq pendant dix ans, pour ne

citer que ces exactions entre autres…  Eh quoi ? Que dirions-

nous si les bombardiers iraniens, qatariens, ou égyptiens nous

visitaient chaque jour ? Rien sans doute, à moins que des

caricaturistes arabes nous irritent en se moquant de Jésus !

René Palanque
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Chambéry

Michel Dantin est bien de droite,

sa cible est le social !

La fascination de la concurrence conduit au pire

Dans le journal municipal «Chambéry magazine», la majorité

UMP de Michel Dantin explique sans fard en quoi la mise en

concurrence des villes implique de faire des économies. On

cite : « Il nous faut renoncer aux futilités (culture et animations,
ndlr) », mais « les coups de rabot ne suffisent pas (…) Nous
devons positionner Chambéry à côté de Lyon et Grenoble, de-
venues métropoles, et face à Annecy qui s’est engagée dans
une fusion avec 13 autres communes pour créer une ville de
135 000 habitants. Cette concurrence entre villes voisines

est une course que l’on ne peut se permettre de perdre ».

C’est une « course » mortifère pour le social, pour la culture,

pour l’humain, une course sans fin où il y a toujours des perdants,

où ils sont toujours plus nombreux, où ceux qui ont déjà moins

ont encore moins après. C’est hélas le fond de la réforme

territoriale du gouvernement : mettre toutes les structures en

concurrence. Et Michel Dantin n’y voit  rien à redire : il en partage

l’idée ultralibérale, c’est sa tasse de thé ! Notre peuple a besoin

d’autre chose, de partage, de coopérations, de mise en com-

mun. C’est à cela qu’il faut s’atteler.

Les activités périscolaires imposées

Le «Collectif pour l’école publique à Chambéry», soutenu par

l’association «Cap à gauche», organise un débat le jeudi 26

février, à 18h, au centre culturel et social de Pugnet (dans Les
Hauts de Chambéry). Le Collectif explique pourquoi dans un

tract. Il écrit : «Les mobilisations des parents, des enseignants
et des associations ont permis qu’enfin la nouvelle municipalité
accepte la mise en place d’activités périscolaires». Mais cela se

fait sans concertation : «c’est le passage en force».

La mairie propose une demi-journée par semaine (un après-
midi) de temps périscolaire (le mardi ou le jeudi), ce qui constitue

un changement important. Le collectif regrette donc qu’il n’y ait

eu que de rares et discrètes « informations » municipales (sa
demande d’un rendez-vous avec l’adjointe à l’Education a été
rejetée), et que les parents soient mis devant le fait accompli. Il

organise la réunion du 26 février pour y remédier.

En réunion à Chambéry le Haut, Michel Dantin assène

son choix de l’austérité

Animée par l’élu progressiste Guy Fajeau, l’association «Cap à
gauche» dénonce les conséquences des choix du nouveau

maire de Chambéry pour les habitants. Ainsi, «Michel Dantin a
tenu sa première réunion de quartier» à Chambéry le Haut, ce

qui pouvait s’avérer positif, mais il a un sérieux problème avec le

social et l’humain.

Après «un couplet sur la misère des finances de la ville», il a

regretté que la ville ait emprunté. Or, comme le note «Cap à
gauche», les emprunts ont permis, au cours des ans, de consti-

tuer un important patrimoine communal (que le nouveau maire
semble ne pas apprécier), patrimoine évalué à 560 millions

d’euros, «bibliothèques, écoles, maisons de l’enfance, crèches,
haltes garderies, centres culturels et sociaux, espace Malraux,
théâtres, espaces culturels, MJC», des équipements utiles aux

Chambériens.

La nouvelle municipalité UMP n’envisage pas de développer

cet important réseau social, au contraire. (L’adjointe à la culture
estime qu’un espace culturel comme  Le Scarabée est «un
coupe-gorge» !...)  Michel Dantin s’est appuyé sur sa vision

apocalyptique des finances de la ville pour justifier une austérité

aggravée envers les plus humbles. Il y aura une augmentation

forfaitaire de la taxe d’habitation de 84 •, une hausse des tarifs

des services publics locaux, et une baisse des subventions aux

associations ! Quant aux écoles, fermetures et restructurations

sont à l’ordre du jour (Celles de La Pommeraie et du Pré de
l’Âne ont été citées).

Par contre, l’élu UMP n’a aucun souci financier pour payer de

nouvelles caméras de vidéosurveillance dans les quartiers, alors

qu’il faudrait y renforcer la présence humaine. Gageons que les

Chambériens sauront réagir. Et les communistes seront à leurs

côtés.

ABONNEZ-VOUS AUX ALLOBROGES SAVOYARDS

Montmélian

Montmélian Moûtiers

Une vue de l’assemblée

Les retraités du SNUipp discutent des

rythmes scolaires et des services publics

Pour dépasser inégalités et utilitarisme.

C’es Sarah Hamoudi Wilkowsky, la secrétaire du SNUipp 73 (le
syndicat majoritaire des enseignants du 1er degré), qui anima la

partie enseignement de l’AG des retraités du syndicat, AG tenue

dernièrement à Montmélian.

Quelle école faut-il aujourd’hui ? Une école de la crise où la

majorité des élèves ne bénéficiera que d’un enseignement limité

au strict nécessaire ? Ou l’école de haut niveau de la réussite

pour tous ? Poser la question, c’est y répondre.

Notant l’énorme différence de moyens financiers qui sépare les

écoles (d’une commune à l’autre, l’écart peut aller de 1 à 10 !), la
responsable syndicale demanda (pour en finir avec cette
inégalité) un fonds de péréquation abondé par l’Etat.

Pour sa part, Gérard Ravier (ancien secrétaire de la FSU 73)

expliqua en quoi les « formations » patronales sont étroitement

utilitaristes : « on utilise le stagiaire à de petites activités, on ne
le forme pas à un métier ». Ce n’est qu’avec l’enseignement pu-

blic qu’on peut avoir une vraie formation professionnelle.

Riches échanges sur les rythmes scolaires

Un riche échange « à bâtons rompus » eut ensuite lieu à propos

du sujet controversé des rythmes scolaires.

Les activités périscolaires prévues par les rythmes scolaires ne

sont pas obligatoires. Cela peut conduire certains maires à

envisager de « faire payer les parents ». Cette attitude porte le

double risque d’une fuite des enfants et d’une école inégalitaire.

Cette « liberté » laissée aux communes a amené certaines

d’entre elles à se contenter d’organiser des garderies. Mais la

plupart des communes ont mis des choses en place. Evidem-

ment, lorsque les activités sont payantes, la participation des

enfants est moindre. Sur le fond, c’est la gratuité de l’enseigne-

ment qui est mise à mal.

Pour Noël Régnier, « depuis les décisions de l’ancien ministre
de l’Education Xavier Darcos, les enfants ont 3h d’enseignement
en moins pour un programme inchangé ». Il faut, pour dépasser

cette situation, déconnecter le temps de travail des enseignants

de celui des élèves, ce qui pose la question des moyens (nombre
d’intervenants et de remplaçants, travail en équipes, etc).

Le service public, un enjeu de lutte majeur

Dominique Gasulla présenta la question des services publics

d’une manière didactique, pointant leur origine lointaine dans

des structures issues du Moyen âge. Détaillant les propositions

du Conseil national de la Résistance, il rappela les trois principes

fondateurs du service public, la continuité (avec le droit de
grève !), l’égalité pour tous et l’adaptabilité pour coller à l’évolution

des besoins des usagers.

Le statut des fonctionnaires (adopté après la Libération), statut

auquel travailla Maurice Thorez, fit du fonctionnaire un fonc-

tionnaire citoyen, une particularité française progressiste.

Notant l’existence de trois fonctions publiques, d’Etat, hospi-

talière et territoriale, l’intervenant dénonça la remise en cause

du service public à la française au nom de « la concurrence
libre et non faussée » et les nouveaux risques que fait peser sur

lui le projet d’accord hyper libéral entre l’Europe et les USA, le

TAFTA. La promotion du service public est bien un important

enjeu de la lutte des classes.

Conférence du Mouvement de la Paix :

« réformer l’ONU ou appliquer la charte des
Nations-Unies ? »

vendredi 27 février à 18h, salle de la Savoyarde à

Montmélian

Le 27 février, initiative publique du Front de

gauche à propos de l’hôpital

Le vendredi 27 février, les candidats locaux du Front de gauche

aux élections départementales distribueront un tract à propos

de l’avenir de l’hôpital de Moûtiers de 10h à 12h au carrefour

«Les quatre chemins». Une grande banderole sera déployée. Il

s’agit d’assurer une présence visible, importante et mobilisatrice

du Front de gauche sur la question. Tous les militants et les

amis du Front sont donc invités à y participer. Le 27 février, à

10h, aux «quatre chemins», à Moûtiers.

Cette conférence d’actualité sera animée par Roland Weyl,

vice-président de l’Association internationale des juristes dé-

mocrates et membre du Conseil national du Mouvement de la

Paix. Il décryptera la charte des Nations-Unies et montrera le

rôle que  devrait jouer l’ONU dans la résolution des conflits.
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Chambéry

Moûtiers

Drôle de manière de faire !

Le 3 février au matin, des pelles mécaniques, protégées par

une vingtaine de policiers, détruisaient les jardins de la Cassine

à Chambéry. Bien sûr, on nous dira que Chambéry métropole

avait fermé ce site depuis 2012 et que certains opposants au

projet de transformation du quartier de la gare s’étaient

soudainement trouvé une vocation de planteurs de patates. Peu

importe, cette méthode de passage en force en dit long sur la

conception de la droite chambérienne en matière de

démocratie. Déjà la municipalité a rendu impossible toute

participation des associations au marché de Noël et commence

à réduire les subventions...

On peut aussi s’interroger sur la mobilisation d’une vingtaine de

policiers pour protéger la destruction de champs de légumes,

alors que l’on ne cesse de nous rabattre les oreilles avec les

problèmes d’insécurité.

Par ailleurs, on détruit des jardins pour construire un centre

d’affaires. Ah la belle affaire ! Mais de quelles affaires parle-t-

on, alors que les mêmes qui veulent construire un centre

d’affaires participent d’une manière ou d’une autre à la

destruction de notre économie industrielle, en soutenant la

politique ultralibérale des gouvernements de ces dernières

décennies ? Un centre d’affaires ! C’est à dire des immeubles

de bureaux alors que Chambéry regorge déjà de bureaux vides

en attente d’acquéreurs.

Il est évident qu’il faut transformer l’ensemble de ce quartier. A

certaines heures les rues attenantes à la gare sont totalement

impraticables, mais l’emplacement de ces jardins familiaux

était- il vraiment incompatible avec cette modernisation du

quartier ? Voir des fleurs ou des légumes à la sortie du TGV

aurait été bien plus agréable que des piles de béton !

Enfin, l’information pseudo-écologique du vice président de

Chambéry-métropole sur la dépollution de l’endroit a dû bien

faire rire les Chambériens. « On va planter du maïs pour absorber
les métaux » ! C’est bien connu, la salade, la patate et les

poireaux sont producteurs de métaux. « C’est un peu le principe
d’une éponge, les plantes seront fauchées deux fois par mois... »
poursuit cet élu. C’est un sacré maïs que l’on va semer à cet

endroit. Une espèce nouvelle qui pousse en quinze jours ! Alors,

soit le vice-président se fiche de nous, soit il n’a jamais vu ni la

queue d’une triandine ni un champ de maïs. Ce qui est fort

possible…

Les jardins ont été rasés

Afin de continuer la lutte, le collectif pour

l’hôpital opte pour une enquête publique.

Entouré de plusieurs militants du collectif pour l’hôpital de

Moûtiers, Bernard Gsell a tenu une conférence de presse très

intéressante dans l’ancien palais de justice de la ville (aujourd’hui
occupé par l’intercommunalité).

Ce militant engagé a commencé par « repasser le film ». Le 5

novembre, l’ARS et la Direction des hôpitaux ont annoncé que

l’hôpital de Moûtiers cèderait la place à un pôle de gériatrie.

Cette décision implique le déplacement sur le site d’Albertville

de la chirurgie et du service des urgences de l’hôpital de

Moûtiers. Certes, le projet de l’ARS prévoit le maintien de « soins
urgents et non programmés » sur Moûtiers. Mais c’est très

différent d’un service d’urgences ! Peut-être polémiques, certains

médecins parlent à ce propos de « bobologie » et de centre de

tri. Quant au maire de Moûtiers, il s’active pour mettre en place

le projet… A la moitié de l’année, il ne devrait donc plus y avoir à

Moûtiers, ni chirurgie, ni service d’urgences digne de ce nom.

Face à cette menace bien réelle, le collectif pour l’Hôpital avait

demandé un référendum pour que la population du canton Bozel

Moûtiers puisse choisir entre le plan de l’ARS et celui du collectif.

Les réflexions du collectif portent d’ailleurs sur les 3 hôpitaux de

la vallée, demandant pour les 3 un service des urgences et un

plateau technique (à savoir une banque de sang, une pharmacie,
un service de radiologie et un de chirurgie). Sur cette base, une

spécialisation des sites est possible, Albertville assurant la

maternité, la pédiatrie et la chirurgie viscérale, Moûtiers

continuant son activité reconnue en chirurgie osseuse, et Bourg

St Maurice restant l’indispensable hôpital polyvalent de proximité

qu’il est.

Mais le souhait d’un référendum s’est heurté à deux difficultés.

D’une part, selon la loi de 2003, un référendum local doit être

décidé par délibérations municipales deux mois avant sa mise

en œuvre (il devenait difficile de le faire dans les temps impartis),

et, d’autre part, certains conseils municipaux étaient réticents.

Sur 27 communes consultées (Les communes de Bozel et
Moûtiers, plus celle de Centron), 22 ont répondu. 10 communes

se sont prononcées pour l’organisation d’un référendum, 8

préféraient une enquête publique, 4 hésitaient. Prenant en

compte cette réalité, le collectif a opté pour l’enquête publique.

Une enquête publique « non officielle » devrait donc être

organisée : elle aura un rôle politique important pour relancer

un débat que l’ARS estimait clos, et pour saisir directement le

ministère du problème. A suivre.

Yves Grandjean

Modane

Pont de Beauvoisin

Le conseiller général Xavier Lett défend la

proximité, mais pas le département…

Devant l’Assemblée départementale, le conseiller général du

canton de Modane a fait une déclaration à laquelle nous sous-

crivons en partie, mais en partie seulement.

Annonçant qu’il ne se représenterait pas, Xavier Lett s’est affirmé

«très dubitatif quant à la réforme territoriale». Il craint «un
démantèlement progressif du département au profit de la Région
et, dans une moindre mesure, des intercommunalités. Je suis
convaincu que nous y perdrons en proximité et en efficacité,
sans pour autant faire des économies». Les communistes

partagent ce diagnostic. Mais la suite du propos les laisse

«dubitatifs».

En effet, l’élu continue en disant : «Nous sentons bien, du Léman
à la Maurienne, ce qui nous rassemble. C’est pourquoi je soutiens
l’initiative de fusion de nos deux départements, seule alternative
à la disparition de notre territoire historique».

La référence à un territoire «historique» n’est qu’une façon

d’abandonner en rase campagne la défense des départements,

pourtant vraies structures de proximité appréciées des po-

pulations. La fusion des deux Savoie serait un vrai recul de la

proximité. C’est d’ailleurs pour cette raison que ses défenseurs

n’envisagent jamais de soumettre le projet à l’avis de la

population. Pour le PCF, au contraire, il doit faire l’objet d’un

référendum. Les Savoyards doivent pouvoir se prononcer sur

le maintien ou la disparition de leur département.

Conseil général de la Savoie

Une déclaration de Jean-Louis Portaz

Intervenant lors de la session du 15 décembre du conseil

général, l’élu Front de gauche Jean-Louis Portaz (PG) a noté

des formulations intéressantes, sur le logement, le sport, l’a-

griculture, etc. Mais, a-t-il déclaré, elles sont remises en cause

au travers de la déclaration explicite du président : «Pour 2015,
compte-tenu du niveau de pression fiscale élevé s’exerçant sur
les ménages et les entreprises, je vous propose de ne pas ac-
croître la taxe foncière et de trouver dans l’optimisation des
dépenses de fonctionnement les moyens de préserver la capacité
d’autofinancement du département».

Jean-Louis Portaz a alors dénoncé le fait que l’assemblée dé-

partementale avait, par contre, «presque unanimement accepté
l’augmentation de certaines taxes pesant sur les ménages», et

que la hausse des tarifs des transports scolaires impactait

«directement et très lourdement les familles, sans que les mé-
canismes correcteurs aient fait la preuve de leur efficience».

Un canton démesuré

Pour les élections départementales, les candidats du Front de

gauche du canton de Pont de Beauvoisin en ont immédiatement

dénoncé l’aspect démesuré.

Ils écrivent : «En regroupant les anciens cantons de Pont de
Beauvoisin, des Echelles, et une partie de celui de Cognin
(Vimines, Montagnole, St Cassin, St Sulpice), le gouvernement,
comme les précédents d’ailleurs, a démontré combien l’intérêt
des habitants n’avait que peu de valeur à ses yeux.

L’élu de La Chambre a ajouté : «Eriger en dogme le gel des
dépenses de fonctionnement d’ici 2017, c’est se livrer à un
exercice économique séduisant, mais qui ne prend en compte
ni les effets à long terme (quant à la maintenance du patrimoine
bâti ou routier, par exemple), ni les effets sociaux ou environ-
nementaux (touchant à la politique du logement ou à la maîtrise
énergétique) ».

Pour le militant mauriennais, la politique choisie par la très

grande majorité des élus départementaux, qui va se traduire

par une très forte réduction de l’investissement dans les collèges

et de l’aide aux communes, «va avoir des effets sociaux bien pi-
res et bien plus dévastateurs que l’effet économique escompté».

Pointant l’inévitable recul que cache la formule sibylline «main-
tenir un niveau de soutien minimum aux collectivités pour la
construction d’écoles et de restaurants scolaires», Jean-Louis

Portaz devait conclure cette partie de son intervention par : «le

maintien de nos prestations ne peut être considéré comme

un objectif, ce doit être une priorité absolue».

Comment les habitants des quatre communes citées, communes
tournées physiquement vers le bassin chambérien, peuvent-ils
se reconnaître dans un canton au territoire majoritairement situé
dans l’Avant-pays savoyard ?».

En posant cette question de bon sens les candidats du Front de

gauche montrent toute l’ambiguïté de la réforme gouverne-

mentale. Dans l’idée d’éloigner les citoyens des lieux de

décisions, de minorer l’influence du Front de gauche, et en

affirmant vouloir équilibrer «démographiquement»  les cantons,

le gouvernement a remis en cause la proximité tout en refusant

la proportionnelle, cumulant ainsi tous les défauts. Le résultat

ne peut que dégoûter encore plus les citoyens de la politique.
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Bourg St Maurice

Chambéry
Aiguebelle

Compte-rendu de mandat de Christiane

Lehmann

Le 6 février, la salle des fêtes d’Aiguebelle était comble pour

écouter le compte-rendu de mandat de la conseillère générale

sortante, Christiane Lehmann. Il a fallu rajouter des chaises !

Le journal La Maurienne a comptabilisé «plus de 200 parti-
cipants».

Regrettant que le canton d’Aiguebelle vive ses derniers instants

du fait de la réforme territoriale, Christiane Lehmann expliqua

combien elle s’était attachée à ce canton «à taille humaine»,

forgé par une histoire industrielle.

Dans une présentation claire et prenante, notre camarade (sou-
tenue par l’amicale présence de Jean-Louis Portaz) expliqua

le véritable rôle du conseiller général, «équivalent départe-
mental d’un député». Elle précisa : «ceux qui veulent se faire
élire en prétendant vouloir seulement défendre les intérêts du
canton mentent», le rôle des élus départementaux étant au-

trement plus large. De ce point de vue, les deux élus du Front

de gauche, Christiane Lehmann et Jean-Louis Portaz, ont com-

battu la politique d’austérité que l’UMP et le PS ont imposée à

la Savoie. Au cours de son exposé, l’élue d’Aiguebelle s’est

d’ailleurs insurgée contre les restrictions touchant les per-

sonnes âgées, et contre les lourdes augmentations des tarifs

des transports et des restaurants scolaires. «C’est d’autant
plus révoltant qu’il était possible de faire autrement, de ne pas

ponctionner les familles,
moyennant une aug-
mentation très modique de
la taxe foncière».

Engagés auprès des

salariés, les deux élus du

Front de gauche sont inter-

venus en faveur des

employés de Thermphos,

de Selem, d’Arcelor, de

Gate, de Spirel.

Avec les associations locales, aux côtés d’autres élus, Christiane

Lehmann s’est investie dans l’aide aux sans-papiers. Impliquée

«dans la promotion des initiatives culturelles et patrimoniales»,

elle a soutenu tous les projets porteurs du canton. Avec Jean-

Louis Portaz, elle a dénoncé une politique départementale

entraînant la baisse des moyens octroyés aux communes, la

baisse du budget des routes, de l’aide au logement social, des

subventions pour les constructions scolaires.

Ainsi, avec environ 350 questions traitées lors de ses per-

manences, 20 réunions publiques, 2 consultations écrites des

gens et la parution de 15 bulletins «Transparence», Christiane

Lehmann a bien continué le travail qu’avaient fait ses prédé-

cesseurs, dont en particulier les communistes Auguste Mudry,

René Vair et Alain Bouvier.

Christiane Lehmann et
Jean-Louis Portaz

Le tunnel est de retour…

C’est une vieille obsession de la droite tarine : il faut creuser

un tunnel sous le col du Petit St Bernard. Non pas pour y faire

circuler des trains, comme le proposait un temps la CGT, mais

pour y faire passer des voitures et, inévitablement, des camions.

Il y a une bonne trentaine d’années, les conseils municipaux

de Tarentaise avaient d’ailleurs été sollicités pour voter l’a-

dhésion de leur commune à une association «pour l’étude et
la promotion d’un tunnel sous le Petit St Bernard». Le conseiller

municipal communiste de Moûtiers, Alain Dupenloup, avait

refusé en disant qu’au minimum un large débat public était

nécessaire. D’autant qu’à sa question (particulièrement per-
tinente) : «Le gabarit de ce tunnel permettra-t-il aux camions
de passer ?», le maire de l’époque avait répondu : «oui, mais
ils ne passeront pas»… Y croyait-il lui-même ? On n’a jamais

su.

La chose ne s’étant pas faite (la route d’accès de l’époque n’était
pas assez large), on n’a plus entendu parler du tunnel jusqu’au

jour où le conseil municipal de Bourg St Maurice, sous l’im-

pulsion de sa mairesse Jacqueline Poletti (poisson pilote d’Hervé
Gaymard), a remis le couvert en précisant, cette fois-ci, qu’un

tel tunnel faciliterait la venue de touristes italiens dans les stations

de ski de la vallée. Là encore, le rapport qualité prix a semblé

exorbitant, la question des camions restant, de plus, ouverte.

Aujourd’hui, c’est pour «fluidifier le trafic dans la vallée» qu’un

comité demande le creusement d’un tunnel sous le Petit St Ber-

nard. Ce comité s’est réuni autour de Roger Machet, propriétaire

de l’hôtel Samovar et président départemental de l’UMIH, « la
plus puissante organisation patronale des hôteliers de France ».

Les intérêts défendus sont donc transparents… Mais il faut aller

plus loin et poser toutes les questions. Et d’abord, l’ouverture

d’un tel tunnel ne permettrait-elle pas d’évacuer la question

(pourtant majeure) des locations du samedi au samedi ? Ne

constituerait-elle pas un appel à une circulation renforcée des

voitures durant toute l’année ? Ne serait-elle pas un facteur

aggravant d’une relance de l’immobilier en montagne ? L’enjeu

privé justifie-t-il la dépense publique ? Autant de questions

auxquelles, visiblement, le comité ne répond pas. Mais que

nous saurons lui poser, si nécessaire.

Savoie

La CGT en pointe chez les territoriaux

Nous avons demandé à Serge Jay, secrétaire général de la CGT

des territoriaux en Savoie, son analyse des derniers résultats du

syndicat lors des élections professionnelles. Ce militant

sympathique et engagé ne nous a pas caché sa satisfaction.

Tout d’abord, la CGT a pu «couvrir» 70% des candidatures

potentielles sur le département, ce qui n’est pas rien dans cette

profession (En Savoie, pour l’essentiel, 3 syndicats sont
représentatifs chez les territoriaux, la CGT, la CFDT et FO). Le

responsable cégétiste se félicite d’ailleurs de la présence de

listes CGT dans des communes où il n’y en avait pas avant,

comme à Méribel ou à Val d’Isère. Cela a « payé » et permis un

bon résultat. En effet, en Savoie, chez les territoriaux, la CGT est

la première organisation syndicale (tout confondu, grosses et
petites collectivités). Avec environ 2 800 voix obtenues sur les

7 000 exprimées («à la louche»), le syndicat est désormais bien

implanté. Pour son secrétaire général, «c’est une reconnais-
sance du travail effectué».

il évoque une préparation des élections «de longue haleine»,

un an durant, «sur le terrain», malgré «la difficulté à rencontrer
les agents du fait des nouvelles intercommunalités». La CGT a

porté haut et fort les revendications des personnels, luttant contre

le gel du point d’indice (austérité oblige), dénonçant la réforme

territoriale et les menaces qu’elle fait peser sur les personnels,

pointant la dégradation des conditions de travail, exigeant « la
déprécarisation », défendant les services publics de proximité.

Lorsque nous quittons le syndicaliste, c’est lucidement et fer-

mement qu’il nous dit : «maintenant, il faut continuer».

Analyses divergentes entre

le vrai problème étant la mise en concurrence des structures.

Pour notre part, nous estimons que les choses sont liées et que

la création de super régions est précisément destinée (dans
l’esprit du gouvernement) à leur donner la taille concurrentielle.

Concernant les départements, nous pensons qu’ils représentent

une structure à taille humaine permettant la proximité. Quant à

la fusion des deux Savoie (voulue par Hervé Gaymard), elle

s’inscrit dans la casse des statuts puisqu’elle doit aboutir à une

structure «à statut spécial».

Le NPA reproche au PCF d’avoir, au cours des discussions,

«imposé qu’il n’y ait pas de position de la liste contre» le Lyon

Turin. C’est Alain Dupenloup qui, au nom du PCF, est intervenu

sur le Lyon Turin et il s’en souvient très bien. Il a déclaré : «dans
un souci de rassemblement, nous proposons de ne pas faire du
Lyon Turin un point de blocage entre nous». Rien d’imposé là-

dedans.

Il y a des différences entre les organisations de la gauche al-

ternative et c’est normal, sinon il n’y aurait qu’un seul parti. Mais

il faut en discuter sereinement, dans le respect mutuel, c’est la

meilleure façon de progresser.

Pierrette Croizet, de Grignon, vient de nous quitter, emportée

par une implacable maladie. Cette jeune grand-mère était très

active au sein d’associations comme Les Marmottons et Les

Donneurs de sang. Au père de ses enfants, notre estimé

camarade Jacques Deval et à toute sa famille, le PCF et Les

Allobroges adressent leurs condoléances émues.

Ancien ouvrier d’Ugine Aciers puis facteur à la Poste d’Albertville,

Ancien Combattant (ARAC) d’AFN, Louis Millioz nous a quittés

récemment, à l’âge de 80 ans. La section d’Albertville (Sainte

Hélène sur Isère) perd un camarade discret mais fidèle. Le

PCF et les Allobroges présentent leurs sincères condoléances

à toute sa famille.

Serge Jay à l’UL CGT de Moûtiers

Lorsqu’on demande à Serge s’il y a d’autres raisons à ce succès,

Carnet de deuil : La section d’Albertville en deuil.

le NPA et le PCF

A Chambéry, les négociations entre les différentes composantes

du Front de gauche et le NPA ont été compliquées (programme,
candidats) et, le 8 février, le NPA-73 annonçait qu’il «jetait
l’éponge». (Nationalement, son congrès s’est majoritairement
prononcé contre tout accord avec le Front de gauche, ce que
nous déplorons).

Le NPA-73 écrit, à propos des élections départementales : «ces
élections ne représentent qu’un enjeu mineur, il serait plus utile
de mettre toutes nos énergies pour lutter contre la loi Macron».

Le PCF considère que les choses ne sont pas contradictoires

et que la bataille électorale est aussi un moyen de faire connaître

l’ultralibéralisme terriblement néfaste de la loi Macron.

Au cours des échanges, le NPA a expliqué que le nombre des

régions et l’existence des départements ne l’intéressaient pas,


